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ND 0252 L'AN MIL NEUF CENT QUATRE-VINGT-QUINZE,

le dix-huitième jour du rnPis d'août.

N° 8200 Devant Me Yvon DELORME, notaire à Montréal,
Le 18 août 1995 province de Québec, Canada.
CESSION DE LIt PRO-
PRIf:TÉ SliP ERFI CIAIRE

COMPARAISSENT:

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale du droitVI$E DE MOI~TRÉAL

public constituée en vertu de la Charte de la Villeen ffaveur de

de Montréal, (1959-60), chapitre 102 des statuts deTENNIS C.~NADA -
STADE JARRY

Québec, 

dont le siège es~ au numéro 275, rue Notre-
4e coQie Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y lC6,
pub~ié à Montréal

agissant et représentée par le greffier de la Ville,
...

c' /' .:/ jLe /
monsieur Léon LABERGE,--~

LI J-'t:.' t:.I/ 7J-'No
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu des

résolutions suivantes:

la résolutiona) adoptéenuméro CO95

00212,

par le Conseil municipal à sa séance du trente et un

janvier mil neuf quatre-vingt-quinzecent

(1995),

copie certifiée de cette résolution demeurant annexée

à l'original de la minute numéro 8160 du notaire ins-

trurnentant soussigné,

b) la résolution numéro CO95 01404 adoptée

par le Conseil municipal à sa séance du vingt juin

mil neuf cent quatre-vingt-quinze (1995),

copie certifiée de cette résolution demeurant annexée

aux présentes après avoir été reconnue véritable et

signée pour identification par ledit représentant et

(voir l'avis d'adresse publiéle notaire soussigné,

au bureau de la publicité des droits de la circons-YD/pl (13-06-95)
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cription foncière de Montréal sous le numéro

1066319),

ci-après nommée le "Tréfoncier"

~:

TENNIS CANADA 1- STADE JARRY, personne mo-

ale légalement constituée suivant la Partie II de la

Loi sur les corporations canadiennes par lettres pa-

Itentes

en date du quatorze décembre mil neuf cent

quatre-vingt-quatorze (1994), ayant son siège au nu-

méro 5253, avenue du Parc, bureau 610, à Montréal,

province de Québec, H2V 4P2, agissant et représentée

iaux présentes par Jacqueline Boutet, sa vice-prési-

dente,

et Richard Legendre, son directeur général,

tous deux dûment autorisés par résolution de son Con-

seil d'administration enl date du dix juin

mil neuf cent quatre-vingt-quinze

(1995), 

dont co-

pie étédemeure annexée aux présentes après avoir

reconnue véritable et signée pour identification par

Ilesdits 

représentants et le notaire soussigné,

ci-après nommée le "Superficiaire"

LESQUELLES PARTIES DÉCLARENT CE QUI SUIT:

ATTENDU que le Tréfoncier est propriétaire

d'un certain emplacement connu comme étant le parc

IJarry et situé sur la rue Jarry, à Montréal.

ATTENDU que le Tréfoncier et le Superfi-

'iaire 

ont signé, le premier février mil neuf cent

quatre-vingt-quinze (1995) dans le huitetun cas

mars mil neuf cent quatre-vingt-quinze (1995) dans
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l'autre cas, un protocole d'entente en vue de la con-

struction, de l'exploitation et de l'utilisation d'un

centre national de le territoire de latennis sur

ville de Montréal.

ATTENDU qu'aux termes de ce protocole, il a

été convenu que la Ville céderait au Superficiaire,

pour une période de vingt (20) ans, la propriété Su-

perficiaire certain immeuble situé dans lasur un

Faillonpartie sud-ouest du parc Jarry lasur rue

Ouest, à Montréal.

concurremment à la signatureATTENDU que,

le Tréfoncier et leSuperficiaire ontdes présentes,

signé une convention d'aide municipale (ci-après ap-

pelée la "Convention stac1ie Jarry") établissant entre

autres les termes et conditions auxquels le Tréfon-

cier est disposé à octroyer son soutien financier au

Superficiaire pour la construction de ce centre na-

tional de tennis et pour.la participation de la popu-

lation montréalaise aux activités du centre.

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE

CE QUI SUIT:

-1 l -

DÉFINITIONS
~ ..A mo1ns que le contexte n'1mpose un sens

les mots et expressions suivants signi-différent,

fient:
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"Tréfoncier" : VILLE DE MONTRÉAL;

"Tréfonds" : le fonds de terre de l'immeu-

hIe.

-II -

DROIT DE SUPERFICIE

cède au Superficiaire, quiLe Tréfoncier

la Propriété superficiaire sur le tréfondsaccepte,

de l'immeuble suivant, savoir:

DÉSIGNATION

Un immeuble situé au nord-ouest de la rue

Faillon et au sud-ouest du boulevard Saint-Laurent, à

province de Québec,

Montréal,

et constitué des par-

ties de lot suivantes, savoir:

originaire numéroPARTIE du lot SIXUne

10.

CENT QUARANTE (Ptie 640) du cadastre de la Paroisse

circonscription foncière de Mont-de Saint-Laurent,

réal:

de figure irrégulière;

BORNÉE vers le nord-est par une partie du

vers le sud, l'ouest et le nord par une au-lot 642,

tre partie du lot 640;

MESURANT quatre-vingt-deux mètres et soi-
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Ixante-six 

centièmes (82,66 m) vers le nord-est, soi-

1 

xante-sept mètres centièmeset dix-sept (67,17 m)

quinzele sud, cinquante mètres et centièmesvers

vers l'ouest et un mètre et quarante-six(50,15 m)

!centièmes 

(1,46 m) vers le nord;

superficie mille sept centCONTENANTen

vingt mètres carrés et six dixièmes (1720,6 m2

La limite nord-est de la partie du lot 640

décrite à l'item 1, A'B', correspond à la ligne sépa-

Le point A' est situé àrat ive des lots 640 et 642.

trois cent quarante-sept mètres et quatorze centièmes

(347,14 rn) au nord-ouest du point E', point d'inter-

;section 

de la ligne séparative des lots 640 et 642 et

(chemin de fer), le

ide

la limite nord du lot 2639

tout mesuré le long de ladite ligne séparative des

lots 640 et 642.

numérooriginairedu

:20.

Une PARTIE lot SIX

ICENT QUARANTE (ptie 640) dudit cadastre:

de figure irrégulière;

BORNÉE vers le nord-est par une partie du

l'est, le sud et l'ouest parlot 642, vers le sud,

lune 

autre partie du lot 640;

MESURANT cent six mètres et quatre-vingt-
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deux centièmes (106,82 m) vers le nord-est, trente-

cinq mètres et quarante-neuf centièmes (35,49 m) vers

le sud, deux mètres et quatre-vingt-sept centièmes

(2,87 m) vers l'est, cinquante-neuf mètres et trente-

deux centièmes (59,32 m) vers le sud et vingt-deux

cinquante-trois centièmesmètres et (22,53 m) vers

l'ouest;

CONTENANT en superficie neuf cent quatre-

vingt-douze mètres carrés et huit dixièmes

(992,8 m2

La limite nord-est de la partie du lot 640

décrite à l'item 2, C'D', correspond à la ligne sépa-

est situé àrative des lots 640 et 642. Le point Cf

deux cent quarante-trois mètres et soixante-quatorze

centièmes (243,74 m) au nord-ouest du point E', point

d'intersection de la ligne séparative des lots 640 et

642 et de la limite nord du lot 2639 (chemin de fer),

le tout mesuré le long de ladite ligne séparative des

lots 640 et 642.

originaire numéropartie du lot SIXUne

30.

CENT QUARANTE-DEUX (ptie 642) dudit cadastre:

de figure irrégulière;

BORNÉE vers le sud-est par le lot 642-151

faisant partie de la rue Faillon, vers le sud par une
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tre mètres et cinquante-cinq centièmes (24,55 m) vers

le sud-est, quatre-vingt-onze mètres et quarante-cinq

centièmes (91,45 m) vers le nord-est, treize mètres

et soixante-neuf centièmes (13,69 m) vers le nord-

ouest et cent quatre vingt-huit mètres et dix-neuf

centièmes (188,19 m) vers le nord;

superficieCONTENANT quatre-vingt-unen

mille soixante-quatorze mètres carrés et quatre di-

xièmes (81 074,4 m2

À l'exclusion d'une partie du tréfonds uti-

lisée à des fins de métro, tel qu'il appert de l'acte

la publicité des droits de lapublié au bureau de

circonscription foncière de Montréal sous le numéro

4222577.

Une PARTIE du lot numéro HUIT CENT VINGT-40.

SIX de la subdivision officielle du lot originaire

duditnuméro SIX CENT QUARANTE-DEUX(642-ptie 826)

cadastre.

de figure irrégulière;

BORNÉE vers le sud-est, le sud-ouest et le

nord-ouest par une partie du lot 642 et vers l'est,

le nord-ouest et le nord par une autrele nord-est,

partie du lot 642-826;
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treizeMESURANT mètres et soixante-neuf

centièmes (13,69 m) le sud-est, quatre-vingt-vers

onze mètres et quarante-cinq centièmes (91,45 m) vers

le sud-ouest, vingt-quatre mètres et c~nquante-cinq

centièmes (24,55 m) vers le nord-ouest, vingt mètres

et quarante-cinq centièmes (20,45 m) vers l'est, huit

mètres et vingt-neuf centièmes (8,29 m) vers le nord-

lest,

vingt-quatre centièmes de mètres (0,24 m) vers

le nord-ouest, soixante-six mètres et vingt-deux cen-

tièmes (66,22 m) et cinq mètres et soixante-neuf cen-

tièmes (5,69 m) vers le nord;

CONTENANT en superficie neuf cent quarante-

six mètres carrés et six dixièmes (946,6 m2

Les unités mentionnées dans cette descrip-

tion sont celles du Système International (SI).

Les parties de lot ci-devant décrites sont

indiquées par les lettres ABCDEFGHJKLMNPQRSTUA (arti-

les 1 à 4) sur le plan F-117 Saint-Denis, préparé le

cent quatre-vingt-quinzevingt-cinq avril mil neuf

(1995), 

par madame Johanne Rangers, arpenteure-géomè-

tre, 

copie certifiée de ce plan demeurant annexée aux

présentes après avoir été reconnue véritable et si-

les représentants desgnée pour identification par

parties en présence du notaire soussigné.
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OBJET ET DURÉE DU DROIT

Le Tréfonciet:: accorde Superficiaire,au

pour un terme de vingt (20)

ans, 

commençant le pre-

mier aoüt mil neuf cent quatre-vingt-quinze (1995) et

terminant le trente etse juillet deux milleun

quinze

(2015),

la Propriété superficiaire sur:

l'Immeuble et, en conséquence de ce qui précède, cède

à ce dernier la pleine et entière propriété de toutes

les constructions, de tous les ouvrages et de toutes

les plantations existant, sur l'Immeuble, à l'excep-

tion des biens énumérés à la liste ci-jointe comme

"Annexe 1" après avoir été reconnue véritable et si-

gnée pour identification par les parties aux présen-

tes et le notaire instrumentant soussigné, biens que

le Tréfoncier s'engage à enlever à ses frais avant le

premier octobre mil neuf quatre-vingt-quinzecent

(1995) 

.

Sous réserve des dispositions du règlement

94-152 adopté par le Conseil municipal de la Ville de

Montréal, le douze décembre mil neuf cent quatre-

vingt-quatorze (1994), tel que modifié par le règle-

ment 95-119 adopté par le Conseil municipal de la

Ville de Montréal, le dix-neuf juin

mil neuf cent quatre-vingt-quinze (1995), le $uperfi-

d'iciciaire devra, le trente et un mars mil neuf

cent quatre-vingt-dix-sept (1997), construire sur le

Tréfonds des constructions, des ouvrages et y faire

des plantations substantiellement conformes au plan
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des présentes, faveur du Superficiaire, quien

accepte,

à la règle de l'accession pour toute con-

struction, tout ouvrage ou toute plantation existant

ou qui sera ajouté sur le Tréfonds, le Tréfoncier re-

connaissant Superficiaireau la pleine entièreet

propriété de telle construction, de tel ouvrage et de

telle plantation pendant toute la durée des présen-

tes.

SERVITUDES

Le Tréfoncier accorde, par les présentes,

Superficiaire toutes les servitudes réellesau et

perpétuelles de construction permettant audit Super-

ficiaire, d'une façon générale et non limitative, de

construire,d'ériger,

d'entretenir, de

réparer,

de

modifier, de rénover, de reconstruire les construc-

tions, plantations ou tous autres ouvrages faits sur

le Tréfonds, de même que toutes les servitudes réel-

les et perpétuelles ~'appui, de vues et de passage

nécessaires audit Superficiaire pour le plein exer-

cice de tous les droits lui découlant des présentes

et utiles à l'exploitation des constructions, ouvra-

ges et plantations dont il est propriétaire.

Le Superficiaire pourra exercer ces servi-

tudes sur toute l'étendue du Tréfonds.

Ces servitudes grèveront l'immeuble ci-de-

vant décrit sous le titre "DÉSIGNATION", à titre de
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fonds servant, en faveur des constructions, ouvrages

et plantations appartenant au Superficiaire, à titre

de fonds dominant.

GARANTIE ET ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

Le Tréfoncier déclare que la Propriété su-

!perficiaire 

est consentie par les. présentes au Super-

ficiaire avec garantie du droit de propriété, libre

de toute hypothèque,

redevance,

priorité ou charge

quelconque, 

à l'exception de la servitude de limita-

tion de charge mentionnée à l'acte publié à ce même

bureau sous le numéro 4222577.

Le Tréfoncier déclare de plus être proprié-

taire de l'Immeuble pour l'avoir acquis, avec plus

Igrande 

étendue, de Stanley Bagg corporation aux ter-

imes 

d'un acte de vente reçu par Me Jean Baudoin, no-

taire, le vingt-huit septembre mil neuf cent qua-

rante-cinq (1945), dont copie a été publiée au même

!bureau 

sous le numéro 632592.

L'immeuble ci-devant décrit au titre "DÉSI-

GNATION" a été fermé et son usage comme parc discon-

tinué en vertu du règlement numéro 95-089 adopté par

conseil villele municipal de la à séance dusa

quinze mai mil neuf cent quatre-vingt-quinze (1995).

DÉCLARATIONS DU TRÉFONCIER

Le Tréfoncier fait les déclarations suivan-
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tes et s'en porte garant:

10.

Il n'y a aucune autre servitude affectant

l' 

lnuneub1e

celle(s)

déjà mention-que

née(s) .

20.

Tous les droits de mutation ont été ac-

quittés.

Il n'a reçu aucun avis d'une autorité com-

30.

pétente à l'effet que l'Immeuble n'est pas

loisconforme règlements etaux en Vl-

gueur.

L'Immeuble n'est pas situé dans40. une zone

agricole.

bien

50.

L'Immeuble n'est culturelpas un

classé ou reconnu et n'est pas situé dans

arrondissement historique

naturel,

un ou

site historique

classé,

nidans dansun

aire de protection selon la Loiune sur

les biens culturels.

L'Immeuble ne déroge pas aux lois et rè-

60.

relatifs à protection deglements la

l'environnement.

CHARGES ET CONDITIONS

superficiaire consentieLa Propriété est
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le Super-aux charges et conditions suivantes que

~ficiaire 

s'oblige à observer, savoir :

Acquitter à premiercompter du aol1t mil

o.

neuf cent c~uatre-vingt-quinze,(1995), tou-

tes les ta:/Ces foncières, générales et spé-

ciales,

propriété superfi-affectant la

ciaire.

Se conformer à toutes les lois et règle-

20.

vigueur lorsqu'il construira etments en

entretiendra les constructions, ouvrages

et plantat:Lons construits ou érigés sur le

Tréfonds.

Ne pas exiger du Tréfoncier de dossier de

30.

titres, ni certificat de localisation au-

tres que le titre de propriété du Tréfon-

cier ci-dessus mentionné et tout certifi-

localisationcat de présentement laen

possession du Tréfoncier, s'il en est.

40. Voir à ce (~ue les constructions, ouvrages,

plantations construits érigés leou sur

Tréfonds soient conformes aux normes ap-

plicables, et maintenir les équipements et

mobiliers devant être cédés au Tréfoncier

l'expiration des présentes en bon étatà
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50.

Permettre en tout temps au Tréfoncier et à

toute personne qu'il autorisera d'accéder

vérifier,

entretenir,Tréfondsau pour

réparer et reconstruire au besoin les uti-

lités publiques existantes.

60. N'entreprendre aucune démolition d~s con-

structions,

ouvrages et plantations exis-

tant présentement sur le Tréfonds tant et

permis requisaussi longtemps lesque

n'auront pas été émis et qu'il n'aura pas

fait la preuve à la satisfaction du Tré-

foncier 

de l'obtention du financement né-

réalisationcessaire à la du Centre, le

tout tel que convenu entre les parties aux

termes de la Convention stade Jarry à cet

égard.

l'expiration des pr'ésentes,Céder, à

70.

au

symbolique

Tréfoncier,

valeurpour une

d'un dollar (1,00 $), libre de toute hypo-

priorité charge

thèque,

redevance, ou

(i)

les constructions,

quelconque,

toutes

ouvrages et plantations construits ou éri-

toutes les ins-(iigés sur le Tréfonds,

mobiliers in-tallations, équipements et

corporés au Centre et acquis par le Super-

ficiaire à même les revenus d'exploitation

installa-

(iii)

leset toutesdu Centre
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équipements et mobiliers incorporés

au Centre et nécessaires à l'exploitation

«tennistique» du Centre.

l'incendiecontre et tous autres80. Assurer

risques et pertes habituellement couvertes

et maintenir en vigueur telle assurance,

pendant toute la durée des présentes, tou-

tes les constructions et tous les ouvrages

situés sur le Tréfonds jusqu'à concurrence

il dede leur valeur à neuf; s'engage,

plus, à transporter et transporte par les

présentes au Tréfoncier, à titre de coas-

suré, toutes les polices d'assurances en

constructions,vigueur lessur ouvrages,

mobiliers

installations,

équipements et

qui seront construits et installés sur le

Tréfonds, à lui remettre ces polices, les-

quelles contiendront les clauses usuelle-

ment stipulées dans les polices couvrant

le même genre de risques, à les maintenir

et à fournir au Tréfoncier auen vigueùr,

moins quinze leur(15) avantjours

leur renouvelle-échéance les preuves de

À défaut par ledit Superficiaire de

ment.

se conformer à ces divers engagements, le

de tous autres

Tréfoncier,

réservesous

le comptepourra souscrire pourrecours,

du Superficiaire toutes nouvelles assuran-
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et risques, ses propres évaluations environnementa-

les.

si le Superficiaire n'est pas ~atisfait des

résultats de ses propres évaluations environnementa-

il pourra aviser le Tréfoncier de son intentionles,

de mettre fin aux présentes dans un délai de soixante

jours de la réception de ses évaluations envi-(60)

En pareil cas, la présente cession de

ronnementales.

superficiaire pleinPropriété résolue dela sera

droit,

sans recours en dommages ou en exécution de

part et d'autre, à l'exception de tout préjudice ma-

tériel causé à l'une des parties par une faute inten-

Àtionnelle ou une faute lourde de l'autre partie.

défaut par le Superficiaire de remettre tel avis au1

!Tréfoncier 

avant la fin de cette période, le Superfi-

iaire ne bénéficiera plus de ce droit de mettre fin

laux présentes.

Si, bien que non satisfait des résultats de

ses propres évaluations environnementales, le Super-

ficiaire désire toujours procéder à la construction

il le fera à ses risques et sera présumédu Centre,

Propriétéprésente cession de laavoir accepté la

superficiaire sans égard à la présence de contami-

nants dont l'existence aura été révélée par les sus-

dits rapports.

Le Tréfoncier convient que le Superficiaire
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pourra hypothéquer la Propriété superficiaire jusqu'à

concurrence de la somme de cinq cent mille dollars

(SOO 000,00 $) en garantie de l'emprunt contracté par

le Superficiaire aux fins d'enlever les susdits con-

Le remboursement de cet emprunt pourra

taminants.

être amorti sur une période maximale de vingt (20)

lesÀ cet égard, le Tréfoncier s'engage par

ans.

présentes à accorder priorité d'hypothèque, et ce,

jusqu'à concurrence d'une somme de cinq cent mille

dollars (500 000,00 $), plus tous intérêts, frais et

accessoires et à céder au bénéficiaire de cette prio-

rité antériorité à toutes fins. En conséquence, tous

les droits hypothécaires et autres droits de garantie

prioritébénéficiaire auront etdu préférence sur

tant dans l'ordre de col-ceux du Tréfoncier, et ce,

location du prix de vente de la Propriété superfi-

incendie qu'àciaire ou de l'indemnité d'assurance

l'égard de l'exercice du droit de devenir proprié-

vertu d'unetaire de la Propriété superficiaire en

tout comme si les droits résul-clause résolutoire,

tant du présent acte avaient été inscrits après ceux

dudit bénéficiaire.

Le Superficiaire convient qu'il affectera

au remboursement prioritaire du capital de cet em-

prunt tout surplus d'opération du Centre.

DROIT D'ACCÈS

Le Superficiaire établit par les présentes
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sur le tréfonds de l'immeuble ci-après décrit comme

fonds servant en faveur du tréfonds ci-après décrit

fonds dominant servitude réelle d'accèscomme une

permettant au public d'accéder à pied e? tout temps

au stationnement adjacent au stade, à la place publi-

que aménagée par le Superficiaire et au parc Jarry,

permettant aussi au public le fondset d'utiliser

servant sauf vingt-quatre (24) heures avant et vingt-

quatre (24) heures après ainsi que durant les événe-

ments organisés par le Superficiaire ou pendant toute

période plus longue convenue entre les parties.

Les parties conviennent toutefois qu'adve-

nant que l'accès donné au public en dehors des heures

normales 

d'ouverture du parc Jarry mette en danger

l'intégrité ou la sécurité des personnes ou des biens

ou du Centre, elles examineront la possibilité d'éta-

blir des restrictions à l'accès à ces espaces, y com-

~ris l'installation de clôtures.

Fonds servant

servitude d'accès s'exercera lesLa sur

faisant partie de la pro-parties de lot suivantes,

priété superficiaire présentement cédée, savoir:

Une PARTIE du lot numéro HUIT CENT VINGT-10.

la subdivision officielle du lot originaireSIX de

(642-ptie 826)numéro SIX CENT QUARANTE-DEUX du ca-

Idastre 

de la Paroisse de Saint-Laurent, circonscrip-
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BORNÉE vers le sud-est par le lot 642-151

faisant partie de la rue Faillan, vers le sud par une

autre partie du lot 642, l'ouest, le sud etvers

'ouest par une autre partie du lot 642, vers le nord

et l'est par une autre partie du lot 642, vers le

sud-est, le nord-est et le nord-ouest par une partie

du lot 642-826 et vers le nord par une autre partie

du lot 642;

MESURANT deux cent quatre-vingt-sept mètres

et soixante-deux centièmes (287,62 m) le sud-vers

trente-huit mètres et huit centièmes

"est,

(38,08 m)

cent quatre-vingt-onze mètres et dix-le sud,vers

centièmes

l'ouest,

soi-neuf (191,19 m) centvers

centièmes.,Ixante-sl.X metres et quarante (166,40 m)

et quatre-vingt-dixle cent neuf mètres

sud,Iversicentièmes 

(109,90 m) vers l'ouest, cent vingt mètres

let dix-huit centièmes (120,18 m) vers le nord, vingt-

!quatre 

mètres et quatre-vingts centièmes (24,80 m)

mètres cinquante-cinql'est, vingt-quatre etvers

centièmes le sud-est, quatre-vingt-(24,55 m) vers

onze mètres et quarante-cinq centièmes (91,45 m) vers

le nord-est, treize mètres et soixante-neuf centièmes

le nord-ouest et cent quatre-vingt-(13,69 m) vers

huit mètres et dix-neuf centièmes (188,19 m) vers le

nord;

CONTENANT en superficie quarante-deux mille

quarante-cinq mètres carrés et sept dixièmes
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(42 045,7 m2).

Les unités utilisées sont celles du Système

International (SI).

Les parties de lot ci-devant décrites sont

indiquées par les lettres PQRSTUAYXWVP (articles 4 et

sur le plan F-117 Saint-Denis, auquel il est ré-5)

féré ci-dessus.

Fonds dominant

Le fonds dominant de cette servitude est

constitué du tréfonds de l'immeuble ci-devant décrit

au sous-titre "DÉSIGNATION" au titre "- II -DROIT DE

SUPERFICIE".

Le Superficiaire verra à l'aménagement et à

l'entretien du fonds servant.

STATIONNEMENT ADJACENT

Le Tréfoncier accorde, par les présentes,

au Superficiaire la permission d'utiliser gratuite-

qu'organisera dernier,lors d'événementsment, ce

l'emplacement lui appartenant adjacent à l'Immeuble

limité par la voie ferrée du chemin de fer de Cana-

dien Pacifique en autant que le Superficiaire aménage

cet emplacement, conformément aux spécifications dont

il conviendra avec le Tréfoncier, et qu'il laisse en

tout temps vingt (20) espaces de stationnement à l'u-
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sage exclusif du Tréfoncier.

PRIX

La présente cession de la Pro~riété super-

ficiaire est consentie moyennant le paiement d'une

somme symbolique d'UN DOLLAR (1,00 $) que le Tréfon-

cier reconnaît avoir reçu du Superficiaire à la si-

gnature des présentes, DONT QUITTANCE, et en considé-

ration des engagements pris aux présentes par le Su-

Derficiaire.

CLAUSE RÉSOLUTOIRE

À défaut par le Superficiaire de respecter

toutes et chacune des clauses et obligations énoncées

;au 

présent acte, notamment l'obligation de construire

Istipulée 

au titre "OBJET ET DURÉE DU DROIT", le Tré-1

:foncier 

pourra demander la résolution de la présente

la Propriété superficiaire conformément

Icession 

de

aux dispositions des articles 1742 et suivants du

Code civil du Québec et le Superficiaire s'engage à

signer alors tout document pertinent pour y donner

Dans ce cas, le Tréfoncier deviendra proprié-effet.

'taire 

de la Propriété superficiaire présentement cé-

dée, et il est convenu entre les parties qu'il aura

le droit de garder toutes les constructions, ouvrages

et plantations sur son Tréfonds, à titre de dommages

liquidés, sans aucune indemnité pour le Superficiaire
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-III -

EXPROPRIATION

L'expropriation finmet de pleinne pas

droit à la présente convention de propriété superfi-

ciaire, sauf s'il s'agit d'une expropriation de la

totalité du Tréfonds et de la Propriété superficiaire

faisant l'objet des présentes.

Dans tous les cas d'expropriation, l'indem-

nité en provenant sera versée au Tréfoncier.

Dans le cas d'une expropriation totale ou

partielle de la Propriété superficiaire, le Tréfon-

Gier s'engage à rembourser au Superficiaire, dans la

même mesure que l'expropriation, tout ou partie de sa

mise de fonds dans la construction et la réalisation

du Centre d'environ QUATRE MILLIONS DE DOLLARS

(4 000 000,00 $) majorée des dépassements de coüts de

Superficiaire,

construction assumés le etpar

ce,

de jours àproportionnellement nombre restantau

à de laécouler de la durée des présentes compter

prise possession l'entitédate de de par expro-

priante.

-IV -

ALIÉNATION

Le Superficiaire s'engage à ne céder, ven-

Propriété

superficiaire,

transporterdre ensaou

tout ou en partie, qu'à une personne morale sans but
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lucratif activitésexerçant des de même

nature.

Telle cession, vente ou transport devra au préalable

avoir reçu le consentement du Tréfoncier, lequel ne

pourra refuser ce consentement sans un m?tif sérieux,

cependant, le consentement préalable du Tréfoncier ne

sera pas requis dans la mesure oü la cession, vente

ou transport est consenti à l'Association canadienne

de tennis et que cette dernière respecte intégrale-

ment les engagements du Superficiaire et maintienne

une comptabilité distincte des activités du Centre.

Les dispositions du paragraphe précédent ne

pourront être interprétées comme empêchant le Super-

ficiaire de donner sa Propriété superficiaire en ga-

rantie au moyen d'un acte d'hypothèque, d'un acte de

in-fiducie ou autres actes de garantie semblables,

garanties normalement stipuléescluant toutes les

dans de tels actes.

-v -

OPTION DE PROLONGATION

En autant que le Superficiaire ne soit pas

en défaut d'exécuter l'une quelconque des obligations

du Bail et de laprises aux termes des présentes,

Convention stade Jarry et qu'il ait maintenu, à comp-

ter du premier anniversaire de la fin des travaux de

la réserve de remplacementconstruction du

Centre,

prévue au Bail majorée du montant additionnel requis
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(5) ans; si la réponse du Tréfoncier prévue ci-dessus

est positive, la présente convention sera automati-

quement prolongée pour une période additionnelle de

vingt (20) ans tel que ci-dessus énonc;::é; par ail-

leurs, si elle est négative, le Superficiaire pourra

néanmoins,

dans un délai de quatre (4) mois de la

date de la réception de la réponse du Tréfoncier,

exercer son option de prolongation de vingt (20) ans.

Les parties conviennent que, dans la mesure

ioù, 

parce que le Tréfoncier n'a pas exercé son droit

ide 

renouveler les Conventions au cours de la première

jou 

de toute autre période de renouvellement de cinq

'5) ans, les Conventions ou l'une ou l'autre des Con-

! 

1

ventions 

ne sont plus en vigueur, le Superficiaire

pourra à tout moment pendant la période de prolonga-

ion de vingt (20) ans rétrocéder l'Immeuble au Tré-

clair priorité,foncier libre et de toute

dette,

charge ou hypothèque quelconque et mettre fin à la

présente convention et à toutes celles qui se ratta-

chent à l'Immeuble et au Centre.

-VI -

AVIS

Tout avis d'une partie à l'autre devra être

fait par écrit et livré soit de main à main ou mis à

ou par télécopieur,sous pli recommandé,la poste,

aux personnes et aux endroits ci-après désignés:
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dans le cas du Tréfoncier :

ville de Montréal
275, rue Notre-Dame EstMontréal, 

Québec
H2Y lC6

À l'attention du Greffier de la Ville

Fax:

(514) 872-5655

dans le cas du Superficiaire :

Tennis Canada -Stade Jarry
5253, avenue du Parc
Bureau 610
Montréal (Québec)
H2V 4P2

À l'attention du Directeur général

(514)

Fax:

276-0070

parties désiresi l'une l'autre desou

changer son adresse, elle devra le faire par un avis

écrit donné conformément aux présentes.

-VII -

DÉCLARATIONS RELATIVES

À LA T.P.S. ET À LA T.V.Q.

Pour les fins de la perception et du verse-

ment de la taxe sur les produits et services et de la

le Superficiaire déclarevente dutaxe de

Québec,

qu'il est inscrit sous le numéro R140235870 pour la

T.P.S. 

et sous le numéro 1017614734 pour la T.V.Q.,

et qu'il s'oblige, le cas échéant, à verser la taxe
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-VIII -

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9 DE LA LOI

CONCERNANT LES DROITS SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

Les parties aux présentes font,les déclara-

ions suivantes:

Le nom du cédant est: VILLE DE MONTRÉAL;la)

b)

Le nom du cessionnaire est: TENNIS CANADA

-STADE JARRY;

[~}

l'adresse principale du cédant est au numé-

~ro 

275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province de

Québec, 

H2Y lC6i

d)

l'adresse principale du cessionnaire est au

numéro 5253, avenue du Parc, bureau 610, à Montréal,

,province 

de Québec, H2V 4P2;

e) que l'immeuble ci-devant décrit est entiè-

rement situé sur le territoire de la Ville de Mont-

,réal;,

que le montant de la contrepartie fournie

If)

et stipulée pour le transfert de l'immeuble selon le

cédant et le cessionnaire est d'UN DOLLAR (1,00 $);

que le montant constituant la base d'impo-

Ig)

sition du droit de mutation selon le cédant et le

,cessionnaire 

est de DEUX MILLIONS DE DOLLARS
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(2 000 000,00 $);

h) que le montant du droit de mutation est de

VINGT-HUIT MILLE CINQ CENTS DOLLARS (28 500,00 $)..

-IX -

DÉCLARATION EXIGÉE EN VERTU DE L'ARTICLE 9,

DEUXIÈME ALINÉA. DE LA LOI CONCERNANT LES DROITS

SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

Les parties font les déclarations suivantes

conformément à la Loi concernant les droits sur les

mutations immobilières:

VILLE DE MONT-a) le nom du cédant est

10.RÉAL;

b) le nom du cessionnaire est: TENNIS CA-

NADA -STADE JARRY i

l'adresse principale du cédant est au

c)

numéro 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province

de Québec, H2Y lC6i

d) 

l'adresse principale du cessionnaire est

avenue du Parc, bureau 610, à Mont-au numéro 5253,

réal, province de Québec, H2V 4P2i

e) que l'immeuble ci-devant décrit est en-

ville delaterritoire desitué letièrement sur

Montréal;
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20. il n'y a pas de transfert à la fois d'un

visés l'articleimmeuble corporel et de meubles à

1.0.1 de la Loi précitée.

DONT ACTE, à Montréal, sous le numéro huit, .
mille deux cent (82001

du répertoire de Me Yvon DELORME.

les parties signentET LECTURE FAITE, en

1 

, .
presence du nota1re.

TENNIS CANADA -STADE JARRY'

--t"'"'f!'~. -:"-- ~ ~-~ .('5 ~
Jacqueline L.' BOUTET

~? Co ..l\)(~ '\.J l"",

PAR :

PAR :
Richard LEGENDRE

ATTESTATION

Je, soussigné, Me Yvon DELORME, notaire àMontréal, 
province de Québec, atteste avoir vérifié

l'identité, la qualité et la capacité des parties au
présent document, que le présent document traduit la
volonté exprimée par ces derniers et que le titre du1

constituant est déjà valablement publié.

Attesté à Montréal:le 
18 août 1995

NOM: 

Yvon DELORMEQUALITÉ: 
notaire .ADRESSE: 
275, rue Notre-Dame Est, 3e étage
Montréal, province de Québec
H2Y lC6

==--=-_"::;;:;:"'~é

.c::~~~::~.:~=-

VRAIEmon 
ét ude./

'pEl.ORME,
de la minute des présentes demeurée en

.~ ~--/;-"/"~ ---='~/?- ..-'--:--==--0 ~"~




